
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le document d’orientation, du gouvernement, jalonné de quatorze engagements a 
essentiellement comme fil conducteur les propositions du Medef, obsédé par 
l’allongement de la durée de cotisations, le report de l’âge légal et à terme une baisse 
des pensions…. 

En prétendant « sauver les retraites » 

Le problème vient du fait que les français restent attachés au système de retraites par répartition, d’autant que les 
crises financières qui se succèdent ont fait perdre à la capitalisation une grande part de sa crédibilité et de son 
attrait : la récente bulle financière, comme celle des années 30, a jeté des millions de retraités à la rue, obligés de 
chercher des petits boulots, dans les pays dotés du régime par capitalisation, et notamment dans le pays le plus 
riche de la planète : les USA.   

Imposer une nouvelle réforme qui oblige au recours à la capitalisation 

Cette politique vise en réalité à obliger les salariés à recourir à la capitalisation par l’épargne individuelle et, ce 
faisant, à compromettre définitivement la retraite solidaire intergénérationnelle. Il suffit d’ailleurs de constater la 
profusion de publicités qui vantent les mérites de la capitalisation, qui accompagnent la campagne du 
gouvernement sur la réforme.  

Refuser le remède pour guérir le mal 

Les dirigeants de la plupart des pays occidentaux ont bien conscience de la difficulté de leur tâche : faire accepter 
des sacrifices aux salariés alors que jamais autant de richesses n’ont été produites. Comment expliquer en effet 
qu’au sortir d’une guerre mondiale terriblement destructrice, la France se soit dotée d’un système de protection 
sociale particulièrement efficace et, qu’après 65 ans de paix et de progrès dans tous les domaines, elle s’avère 
incapable d’assurer des salaires et des retraites dignes pour celles et ceux qui l’ont amplement mérités. 

Comment justifier que ceux qui aujourd’hui  dirigent  nos entreprises, nos banques, nos assurances, et qui portent 
une lourde responsabilité dans la dégradation de la situation, bénéficient de revenus et de « retraites chapeaux » 
exorbitants, et ce, au nom de leurs compétences !  
Sous couvert d’un discours libéral, au nom de la liberté et de la responsabilité individuelles, c’est la promotion du 
chacun pour soi et la concurrence entre tous.  

En réalité, la fortune pour quelques uns, les difficultés pour le plus grand nombre et la misère pour 8 
millions de personnes dans un pays comme la France : une aggravation sans précédent des inégalités et un 
avenir sans perspective d’amélioration, il ne resterait qu’un seul espoir : gagner au Loto…  

Pour alimenter un système financier en crise 

L’accroissement du nombre de retraités devrait logiquement permettre d’atteindre le plein emploi, or ce n’est pas 
du tout ce qui est envisagé par les auteurs de la réforme. Pour une raison non dite : la financiarisation de 
l’économie impose une recherche de profits rapides qui passe par la réduction d’emplois et la baisse des salaires. 
Pas question donc de programmer l’inverse. C’est si vrai que Nicolas Sarkozy a choisi comme ministre de la 
réforme, Eric Woerth, qui se vante d’avoir supprimé 50 000 emplois dans la Fonction publique ! Et le Premier  
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Ministre vient d’annoncer le blocage pendant 3 ans des dépenses publiques, en exploitant la crise de la Grèce. 
C’est l’ensemble du système capitaliste, désormais structuré et dirigé par la finance mondialisée, qui est en crise, 
qu’il s’agit de sauver, au prix d’immenses sacrifices pour les salariés comme c’est le cas en Grèce et bientôt dans 
la plupart des pays européens. Pas question dans ces conditions de toucher aux exonérations fiscales dont 
bénéficient les grandes entreprises, ni de prélèvements sur les revenus financiers, ni même de moraliser le 
système.  

Et la pénibilité dans tous cela??? 

Concernant la pénibilité, le gouvernement se garde bien de mentionner les 3 critères 
qui avaient pourtant été retenus lors des négociations ouvertes après 2003, à savoir 
les efforts physiques et psychiques, l’environnement de travail agressif, les rythmes 
de travail. Le caractère ambigu du texte peut laisser à penser que le Gouvernement 
reprendra à son compte les propositions du MEDEF, à savoir la mise en place d’une 
visite médicale, au même titre que le contrôle technique effectué sur les véhicules 
particuliers, et l’auto financement de votre propre retraite !!!   
 

Certes le 27 mai est un mouvement national mais votre retraite vous appartient. Posez-
vous ces quelques questions : 

- Qui sera obligé de travailler plus pour gagner moins ? 

- Dans quel état physique ou mental allez vous être si vous devez travailler jusqu’à 
62, 63…ans en horaires décalés ? 

- Quel sera le montant de votre pension si vous êtes déclaré « HS » avant l’age de 
départ requis? 

- Qui touchera votre pension à la retraite ?  
 

Le 27 Mai c’est à vous de décider il s’agit de votre retraite et celle 
de vos enfants, alors c’est le moment d’interpeller par la grève, 
votre employeur (syndiqué au MEDEF) sur la base des 
revendications de la CGT et de rejoindre la manifestation  qui est 
organisée à Mont de Marsan à 10 h30 place des arènes. 

 

Appel à 24 heures de grève du jeudi 27 à 4h au vendredi 28 à 4h  
 

                            Un départ, en bus, est prévu à 9 heures (parking ouest)  

"Celui qui se bat peut gagner. Celui qui ne se bat pas a déjà perdu". Bertolt Brecht 
Mimizan le 25 mai 2010 


